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La quête de croissance est-elle l’ennemi du climat et de l’environnement ? Peut-on envisager 
un autre système ? La Croix est partenaire ce jeudi 25 mai à Sciences Po de l’« Agora de la 
décroissance prospère ». À cette occasion, nous avons réuni un économiste écologique et un 
libéral pour en débattre.  

La Croix : Timothée Parrique, vous avez consacré votre thèse universitaire à la 
décroissance. Pourquoi ? 

Timothée Parrique : Je regarde l’activité humaine avec mes lunettes d’économiste 
écologique : la production comme la consommation représentent des flux d’euros, certes, 
mais aussi des heures de travail, une utilisation d’énergie, d’eau et de matière, un usage des 
sols, des émissions de gaz à effet de serre, des pollutions, un impact sur la biodiversité… 
Vues sous cet angle, les économies industrialisées sont en situation « d’obésité écologique », 
c’est-à-dire qu’elles vivent au-dessus de leurs moyens, des ressources de la planète. 

À lire aussiClimat : pour décarboner la France, il faudra investir 462 milliards en sept ans 

Or toute économie qui produit et consomme davantage augmente nécessairement son 
empreinte écologique totale. Si l’on veut réduire notre déficit écologique, il va falloir produire 
et consommer moins. 

Jean-Marc Daniel : Il faut réagir, je suis d’accord, mais pas forcément selon les modalités 
que vous proposez. Le Giec pointe trois attitudes absurdes : nier le dérèglement climatique ; 
soutenir que l’homme n’y est pour rien ; et, enfin, affirmer que nous sommes prévenus depuis 
le rapport Meadows sur les limites de la croissance en 1972, pour en conclure que, puisque 
nous étions au courant, il faut revenir au niveau de revenu par habitant de 1970. Or personne 
ne peut considérer que la population l’acceptera. Il faut donc chercher des remèdes 
supportables. 

En quoi consiste la décroissance ? 

T. P. : C’est une réduction de la production et de la consommation pour alléger l’empreinte 
écologique, planifiée démocratiquement dans un esprit de justice sociale et dans le souci du 
bien-être. Nos sociétés développées ne doivent plus être organisées autour de cet objectif 
intenable pour la planète qu’est la croissance. 

À lire aussiNOTRE DOSSIER. Calculez et réduisez votre empreinte carbone 

Cela passe par une large palette d’actions : réduction du temps de travail au profit de temps 
associatifs, familiaux… peu émetteurs de CO2 ; instauration d’un revenu universel ; 
agriculture de proximité plus écologique, financement public de la rénovation thermique ; 
plafonnement des loyers ; réduction de la mobilité carbonée… 

Avec quels financements ? 



T. P. : Les investissements que cela implique ne sont pas seulement une histoire d’euros, mais 
aussi de temps de travail, d’énergie, et de matière. Or la décroissance de certaines activités va 
libérer du temps de travail et des ressources naturelles, condition sine qua non pour permettre 
de nouvelles activités économiques. En outre, si nous voulons des transports publics gratuits, 
une sécurité sociale de l’alimentation, une garantie locale de l’emploi etc., il va falloir décider 
d’y allouer une partie de nos richesses. C’est un choix politique avant d’être économique. Et 
puis, n’oublions pas que la décroissance est une approche préventive : vous préférez financer 
une décroissance choisie aujourd’hui ou un effondrement subi, demain, qui sera bien plus 
coûteux sur un plan économique, social, environnemental… ? 

J.-M. D. : On ne s’en sortira pas en changeant de système. La grande force du capitalisme 
c’est d’avoir su mobiliser le progrès technique, depuis la fin du XVIIIe siècle, pour sortir les 
populations du spectre récurrent de la famine. Ce progrès technique doit maintenant être 
utilisé pour relever le défi écologique. Pour cela, le capitalisme peut s’appuyer sur ses trois 
caractéristiques. La première, c’est le respect de la propriété privée, condition sine qua non 
pour conscientiser les gens et leur donner un intérêt à la protéger.  

À lire aussiBastien Sibille, chef d’entreprise : « Une autre économie est possible ! » 

La deuxième, c’est que le capitalisme n’est pas là pour produire « en soi », mais pour 
satisfaire des besoins. Le capitalisme est une forme de démocratie économique qui donne le 
choix à la population, au travers de la consommation. Le troisième élément, c’est la 
concurrence, qui permet de proposer ce choix, en faisant pression sur les entreprises pour 
qu’elles aient un comportement conforme aux nécessités du moment. 

Que penser de la « croissance verte » ? 

T. P. : C’est une illusion. Certes, on peut produire avec un peu moins d’émissions de gaz à 
effet de serre, mais on ne peut pas produire sans énergie, sans matériaux, sans eau, sans sols… 
Si vous êtes endetté parce que vous dépensez trop d’argent, la question n’est pas de mieux 
dépenser, mais de moins dépenser. C’est pareil ici : il faut réduire notre déficit écologique, et 
cela passe nécessairement par une baisse de la production et de la consommation. 

À lire aussiClimat : où en est la France dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
? 

J.-M. D. : Mais on ne peut pas imposer la sobriété ! Et puis, personne n’oblige les gens à 
consommer. L’été dernier par exemple, il y a eu pour la première fois en France 1 000 km de 
bouchons. Ce ne sont pas les compagnies pétrolières qui en sont responsables. Elles ne font 
que répondre à une demande et dans cette affaire, je le répète, le consommateur est l’arbitre 
ultime. 

Que proposez-vous ? 

J.-M. D. : Si l’on veut modifier la consommation, il faut jouer sur le « signal prix ». Cela 
passe notamment par une taxe carbone pour augmenter le coût du litre d’essence, et s’y tenir 
en le faisant croître dans le temps. En 1970, un litre de carburant coûtait environ 1,70 franc, ce 
qui équivaut à 4 € aujourd’hui (1). Or actuellement, le litre évolue autour des 2 € et c’est déjà 
jugé insupportable, au point que l’État français en vient à subventionner cette consommation 



de carbone qui, pourtant, détruit la planète, notre commerce extérieur et nos finances 
publiques. 

À lire aussiEngie : des investisseurs imposent une discussion autour du climat 

J’y vois un problème de cohérence des politiques publiques qui n’assument pas d’imposer un 
« signal prix » au consommateur. Les pétroliers, eux, sauraient s’adapter à un coût de 
l’essence à 4 €. En plus, ils distribuent des dividendes qui donnent à leurs actionnaires la 
capacité d’investir dans les énergies renouvelables. 

De fait, les Français veulent un meilleur pouvoir d’achat, donc de la croissance… 

T. P. : Je ne suis pas d’accord. Le pouvoir d’achat n’est qu’un moyen pour accéder au 
pouvoir de vivre. Or ce que veulent les gens, c’est accéder à des biens et services pour 
satisfaire des besoins concrets. Ces derniers répondent tous à des taux de satiété : assez de 
médicaments pour être en bonne santé, un mode de transport adéquat pour se déplacer, etc. À 
quoi bon organiser notre économie autour d’un objectif de croissance monétaire exponentielle 
si l’objectif est simplement de « contenter » ? 

On observe d’ailleurs que les indicateurs de qualité de vie – espérance de vie, santé, qualité 
démocratique, temps libre etc. – sont depuis longtemps décorrélés du PIB par habitant dans 
les pays riches. Si l’on voulait vraiment accroître l’espérance de vie en France, il serait plus 
efficace (et plus écologique) de partager nos richesses plus équitablement au lieu de s’entêter 
à faire croître le PIB.  

À lire aussiPlus d’inflation et moins de croissance : l’économie à l’heure de la transition 
énergétique 

Par ailleurs, je réfute l’idée de « démocratie économique ». Le « vote par la consommation » 
dont parle Jean-Marc Daniel n’est pas démocratique car ce sont les gros porte-monnaie qui 
imposent leurs choix. Les 10 % des Français aux revenus les plus élevés gagnent sept fois 
plus que les 10 % les plus pauvres. Est-il démocratique de donner sept fois plus de poids aux 
premiers ? Les choix d’investissements sont encore moins démocratiques. Les 10 % des 
Français les plus fortunés possèdent 60 % de la richesse nationale. Ce sont eux qui 
investissent dans les entreprises et décident de ce qui va être produit. Ce système se rapproche 
plus d’une ploutocratie que d’une démocratie.  

J.-M. D. : Je ne suis pas opposé à votre thèse. Mais les gens ne votent pas pour la 
décroissance, économiquement et politiquement. Dans toutes les dernières élections en 
Europe, les vainqueurs étaient sur une ligne de centre droit libéral avec l’objectif d’augmenter 
le pouvoir d’achat parce que les gens veulent consommer davantage. Le véritable enjeu est 
que cette consommation se fasse à des prix qui intègrent ses externalités négatives 
(pollution…). Et ensuite, laissons chacun choisir ses achats. On ne fera pas de défense de 
l’environnement contre les consommateurs. 

Comment passer à une société décroissante ?  

T. P. : Il ne s’agit pas de revenir à l’âge de pierre mais de sélectionner les activités et 
innovations qui rendent un véritable service en termes de qualité de vie. Cela demande une 
planification, pas seulement en fonction des prix comme le suggère Jean-Marc Daniel, mais 



aussi en fonction des besoins et des empreintes écologiques. On pourrait commencer par 
supprimer les incitations à consommer et à produire. Pour la consommation, on pourrait 
proposer, comme la Convention citoyenne pour le climat, d’interdire la publicité sur tous les 
biens et services intenses en ressources naturelles. Concernant la production, il faudrait 
imposer aux entreprises un cadre à but non lucratif, à l’image des coopératives de l’économie 
sociale et solidaire. Il faudra aussi organiser la fermeture de certaines activités : arrêter de 
produire des voitures surdimensionnées, fermer une partie des marchés financiers, supprimer 
la majorité des lignes aériennes nationales, interdire les jets privés, etc.  

Les jets privés, c’est symbolique… 

T. P. : Attention au discours de l’inaction, qui isole chaque mesure pour conclure qu’elle ne 
pèse rien. En vingt ans, la réflexion sur la décroissance a identifié près de 400 instruments 
d’action. Mis bout à bout, leur résultat n’a rien de symbolique. Nous avons besoin de 
simplifier nos modes de vie dans une logique de sobriété heureuse.  

À lire aussiFaut-il interdire les jets privés ? 

Évidemment, cela doit se faire démocratiquement : à travers des budgets participatifs dans les 
villes, des coopératives de production et d’usagers, des communs, des référendums 
d’initiative citoyenne, des conventions participatives, etc. Cette quête du consensus rendra 
notre économie plus apte à satisfaire nos besoins et plus agile pour s’adapter à leur évolution, 
et à la situation écologique. 

Les plus pauvres ne vont-ils pas être les premières victimes ?  

T. P. : Non, parce que cette décroissance doit tenir compte des inégalités. Au sein d’un pays, 
on peut ainsi imaginer des réductions de temps de travail à salaire constant pour les personnes 
les moins bien payées, et à salaire diminué plus que proportionnellement pour les plus hautes 
rémunérations. À l’international, ce sont essentiellement les pays riches qui doivent décroître. 
En produisant et en consommant moins, ils libéreront des ressources naturelles (et du budget 
carbone) qui pourront être utilisées dans les pays du Sud qui, eux, font face à de réelles 
situations de sous-production et de sous-consommation.  

À lire aussi« Il faut répartir l’effort de sobriété de manière juste » 

J.-M. D. : Je ne « signe » pas ces propositions parce que la population ne le supportera pas. 
L’adhésion ne viendra que si le programme est solide et cohérent. Les 1 000 km de bouchons 
que j’évoquais, cela n’a rien à voir avec les jets. Ne sombrons pas dans des actions excessives 
et donc inapplicables. Il est possible, en revanche, de réorienter la consommation en 
s’adressant à l’intérêt du consommateur. La taxe carbone présente l’avantage de faire payer le 
vrai prix. De même, si on augmente le prix de l’eau, les usagers vont devenir plus économes 
et cela donnera des moyens aux sociétés gestionnaires pour investir dans les réseaux…  

Il faut aussi proposer une alternative aux consommateurs, par exemple des renouvelables 
quand on parle d’énergie. C’est en cours, et il ne faut surtout pas baisser les bras. Prenez 
l’interdiction européenne de vendre des voitures thermiques neuves en 2035 : les entreprises 
vont s’y adapter et à partir de là, le consommateur choisira le véhicule de sa préférence. À 
l’inverse, interdire la publicité n’y changera rien, les gens sont rationnels et capables de s’en 
extraire dès aujourd’hui.  



La décroissance va détruire des emplois…  

T. P. : Oui en partie, mais elle va aussi en créer d’autres, en parallèle d’une diminution 
générale de la durée de temps de travail. Détruire des postes dans la publicité, l’extraction de 
pétrole, les fast-foods et les places boursières est le – très bon – signe d’une économie qui 
commence à orienter son temps de travail en fonction du bien-être, et non plus des profits. 
Travailler moins pour travailler tous, et surtout pour libérer du temps pour toutes ces choses 
qui sont plus importantes que l’économie.  

À lire aussiL’Europe veut accélérer dans les énergies renouvelables 

Nous avons peur de détruire des emplois essentiellement parce que nous sommes dans une 
société du productivisme où la sécurité sociale se rattache à l’emploi. Nous pourrions 
l’organiser différemment, avec un revenu de base et la gratuité des biens et services essentiels. 
Et je vais ajouter quelque chose d’apparemment choquant mais réel : le but ultime de 
l’économie, c’est de détruire de l’emploi. D’année en année, on arrive à satisfaire les besoins 
avec moins de postes, à travers la productivité. Au XXe siècle, Keynes lui-même avait déjà 
annoncé la semaine de 15 heures ! 

J.-M. D. : Je suis d’accord sur ce point : le but de l’économie est que l’on travaille le moins 
possible et de moins en moins. Nous sommes passés de 3 200 heures de travail par an au XIXe 
siècle à 1 400 aujourd’hui. Le problème en France, c’est que l’on ne travaille pas assez par 
rapport au revenu souhaité. Cela explique notre déficit extérieur considérable, révélateur que 
la population attend un niveau de consommation qu’elle ne fournit pas par son travail. Donc, 
il y a deux options : soit on baisse la consommation et le niveau de vie, soit on augmente la 
durée du temps de travail. C’est le choix fait par le gouvernement à travers sa réforme des 
retraites, parce qu’il a été élu pour maintenir le pouvoir d’achat.  

À lire aussiÉducation : des études supérieures qui « verdissent » 

T. P. : Mon constat est qu’en pratique, les mots « décroissance », « minimalisme », ou encore 
« simplicité volontaire » résonnent de plus en plus auprès des jeunes. Même si cela nous 
déstabilise, viendra un jour où une majorité d’entre eux nous demanderont : « Au fait, qu’est-
ce que le PIB ? Et pourquoi maximiser sa croissance ? ! » 
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